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pension, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 20 pour cent du

montant brut du paiement.

3. Les rentes provenant d'un État contractant et payées à

un résident de l'autre Êtat contractant sont aussi imposables

dans l'État d'où elles proviennent et selon la législation de

cet État, mais l'impôt ainsi établi ne peu.t excéder 15 pour

cent de la fraction du paiement qui est assujettie à l'impôt

dans cet État. Toutefois, cette limitation ne s'applique pas

aux paiements forfaitaires découlant de l'abandon, de

l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme

d'aliénation de la rente, ou aux paiements de toute nature en

vertu d'un contrat de rente à versements invariables.

4. Nonobstant toute disposition de la présente Convention,

les pensions et allocations aux anciens combattants provenant

d'un État contractant et versées à un résident de l'autre

État contractant sont exemptes d'impôt dans cet autre État

tant qu'elles sont exemptes d'impôt pour les résidents du

premier État.

Article 19

FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les rémunérations, autres que les pensions, payées

par un État contractant ou l'une de ses

subdivisions politiques ou collectivités locales à

une personne physique, au titre de services rendus

à cet État ou à cette subdivision ou collectivité

locale, ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que

dans l'autre État contractant si les services sont

rendus dans cet État et si la personne physique est

un résident de cet État qui:

(i) possède la nationalité de cet État, ou


